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Cahier de doléances du Tiers État de Coye la Forêt (Oise)

Cahier des plaintes et doléances des habitants de la paroisse de Coye. 

Art. 1er. Demander que les Etats généraux prennent en considération l'état de disette où se trouve actuellement la France pour en chercher la cause et en détruire les effets. Estimant, suivant nos faibles lumières, que cette cause provient encore plus du monopole et de l'accaparement des blés dans différentes provinces que du manque de récoltes. 

La grêle que nous avons essuyée cette année est un fléau envoyé par la Providence, dont chacun doit respecter les décrets. Mais il n'en est pas de même des compagnies monopoleuses et accapareuses qui, depuis l'époque de cette même grêle, ont mis tout en usage pour s'emparer de la majeure partie des blés de nos provinces par les seules vues de cupidité et d'avarice, et qui, ayant en leurs mains ces précieuses productions de première nécessité, nous imposent la dure nécessité d'y avoir recours à un prix au-dessus des facultés de la majeure partie du peuple. Cet objet doit exciter la réclamation de tous les citoyens français, lesquels ont tous le même intérêt de secourir les indigents, qui forment la classe la plus nombreuse. On peut encore proposer d'imposer des peines corporelles à tous ceux qui, par la suite, se permettraient de pareilles vexations. 

Art. 2. De supprimer les compagnies et associations pour ce qui regarde et concerne le commerce des grains, par l'inconvénient que de riches capitalistes peuvent, à raison de leurs capitaux, envahir des parties considérables de blé, ce qui nuit essentiellement au commerce et à la subsistance du peuple. 

Ces compagnies, soutenues sous le faux prétexte d'entretenir l'abondance dans la capitale, ne sont autre chose que des sangsues qui cherchent à s'enrichir aux dépens du public et qui, après avoir ainsi vexé le peuple, obtiennent souvent des gratifications et de prétendus dédommagements, tandis qu'ils ne devraient encourir que disgrâces. 

Art. 3. On peut encore proposer de supprimer ce qu'on appelle communément les blés du Roi. Cette sorte de spéculation, sous le même prétexte d'abondance, ne sert encore qu'à affamer les sujets français. Cela coûte des sommes immenses à l'Etat par les frais de transport et de manutention, et encore c'est que souvent les achats s'en font à contre-temps, comme nous l'éprouvons cette année où, au moment de la grêle désastreuse qui a ravagé nos provinces, ces greniers destinés à procurer l'abondance étaient destitués de provision, et ce qu'il a fallu pour les remplir a, par conséquent, été pris sur la subsistance du peuple, dont il résulte que c'est faire le mal sous le prétexte de procurer du bien. 

Art. 4. On peut encore proposer que, dans le cas où on voudrait avoir des greniers de ressource, ce qui paraît à propos et nécessaire dans un état nombreux, afin d'éviter les malheurs dont nous sommes menacés, d'obliger les communautés religieuses, et même les fortes maisons de charité, qui pour la plupart ont des bâtiments immenses, à se pourvoir, chacune selon la force de ses revenus, d'une quantité de blés, lesquels seraient soumis à l'inspection et auxquels on pourrait avoir recours au cas de besoin. 

Cette précaution ne coûterait rien à l'Etat et ne serait pas à charge à ces mêmes communautés, et ce qu'elles achèteraient dans les temps d'abondance, elles ne les vendraient que dans les temps de disette. Conséquemment, le plus haut prix les dédommagerait des frais de garde et de manutention. 

Art. 5. On peut encore demander que les propriétés individuelles soient à jamais respectées ; que nul n'y puisse porter atteinte, en sorte que chacun puisse faire de tout ce qui légitimement lui appartient, tout ce que bon lui semblera, et accorder la liberté illimitée du commerce intérieur du royaume, notamment pour ce qui regarde le commerce des grains, dont l'administration devrait être ôtée des mains des intendants et remis au pouvoir des cours souveraines. Etant tous sujets français, nous devons tous concourir au bien général, et en conséquence, lorsqu'une province est plus abondante que l'autre, il est naturel, pour qu'il règne une juste égalité, que celle-là fournisse aux besoins de l'autre.

Lesdits habitants représentent qu'ils sont trop chargés à la taille ; que leur territoire, quoique assez étendu, ne comporte que de très-mauvaises terres sablonneuses, et des bois dont le village est environné, ce qui leur procure une quantité de gibier qui diminue encore le peu de récolte que leurs terres peuvent leur fournir. 

Fait et arrêté en l'assemblée tenue en la paroisse de Coye, pour la nomination des députés à l'assemblée du châtelet de Paris, qui se tiendra le 18 du présent mois. 

Signé par les habitants de ladite paroisse, au désir de l'ordonnance de M. le prévôt de Paris, et par nous, officier soussigné ; signé et paraphé ne varietur, cejourd'hui 13 avril 1789. 

